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Pour Janick et tant et plus....




Vive l'impôt !

La France n'est pas un paradis fiscal et j'en suis heureux, car je ne crois pas que le meilleur des mondes soit celui où l'on paie le moins d'impôts. Bien au contraire. Dans un pays moderne, l'Etat doit assumer des responsabilités multiples, ce qui exige des moyens et, par conséquent, des prélèvements importants. Je n'ai aucune envie d'être plus riche dans un pays plus pauvre, de voir l'opulence privée côtoyer la misère publique, bref je trouve fort bon qu'une part substantielle de mes revenus soit dépensée par la collectivité. Mais je veux, pour prix de cet argent, une société juste, solidaire, prospère, créative, une société dans laquelle il fasse bon vivre. Pour tous et pas seulement pour quelques-uns. Avons-nous la contrepartie de ce que nous payons? Ce sera le sujet de ce livre.

Je ne suis donc pas un contribuable récalcitrant et je déteste la démagogie antifiscale, qui sape les bases mêmes du pacte social. La Constitution montagnarde de 1793, celle qui ne fut jamais appliquée, affirmait que « nul citoyen n'est dispensé de l'honorable devoir de payer l'impôt ». C'est fort bien dit. La démocratie repose sur deux piliers : le suffrage et la contribution, l'un comme l'autre universels. Un droit et un devoir indissociablement liés, qui, dans le monde moderne, transforment une population en société. Parce que je suis viscéralement attaché à la République, ennemi du fascisme xénophobe autant que du communisme totalitaire, je pose un principe simple et fort : Vive l'Impôt ! Vive la participation de tous les citoyens au bien commun. Et maintenant, messieurs, à nous deux !

Monarque élyséen ou roitelet de village, ministres d'Etat ou princes de région, technocrates, généraux, directeurs, vous tous qui dépensez l'argent public, je vous salue, nous allons faire un bout de chemin ensemble. Salut à vous aussi industriels assistés, philanthropes subventionnés, artistes pensionnés, organismes budgétivores, corporations, associations et lobbies qui recevez
l'argent public ; nous nous retrouverons en cours de route. Nous allons explorer de conserve ces territoires sur lesquels se déversent les milliards des Français. Car il n'est d'imposition qui vaille sans contrôle de la dépense.

En me lançant dans cette expédition, j'étais poussé par une curiosité mêlée d'inquiétude. Comme tout citoyen, je m'interrogeais sur l'usage que l'Etat fait de notre argent. Pour être tout à fait honnête, j'avais déjà quelques craintes que je formulais de façon très simple : « Qui décide, qui arbitre, qui choisit, selon quels critères, avec quelles procédures? », et aussi : « Combien ça coûte? Qui contrôle, qui évalue, qui est responsable, qui sanctionne ? » Bref, je me posais les questions de tout un chacun. Je voulais savoir comment est utilisé et défendu l'argent du contribuable. Je n'ai pas cherché les réponses dans la théorie, ce n'est pas mon registre, mais dans les faits concrets en prenant des exemples qui, dans leur diversité, débordent largement le seul domaine de l'Etat.

De cette exploration, je suis revenu stupéfait, scandalisé, effaré. J'ai découvert un système qui privilégie toujours la dépense et jamais l'économie, qui ne fait pas la différence entre l'utile et l'inutile, l'efficace et l'inefficace, l'indispensable et le superflu. Qui ne sanctionne que le vol et jamais le gaspillage.

Une entreprise, une famille, un individu qui se conduiraient de la sorte se ruineraient en très peu de temps. Au contraire, l'Etat, les communes, la Sécurité sociale ont toujours le choix entre se réformer ou... accroître les taxes et cotisations. De ces deux solutions, devinez laquelle est la plus fréquemment appliquée? Ainsi l'augmentation des prélèvements, loin d'améliorer notre société, lui permet de préserver ses défauts. C'est alors que la dépense inconsidérée devient un fardeau qui asphyxie le pays.

Mais il y a plus grave. Le gaspillage est d'abord une école d'incivisme. Lorsqu'au vu et au su de tout le monde le bien commun est ainsi dilapidé, les citoyens renoncent à combattre cette perversion et s'efforcent d'en tirer profit. Chacun pour son propre compte. Voilà très exactement où nous en sommes. Les Français répondent au « Tant et plus ! » de la dépense par le « Toujours plus ! » de la demande C'est la démocratie même, l'art de vivre ensemble, qui se trouvent menacés par cette irresponsabilité financière.

Loin de moi donc la volonté de contester l'institution fiscale et de prétendre réduire l'impôt aux besoins d'un Etat croupion. Loin de moi, à plus forte raison, le dénigrement systématique de nos institutions qui sont excellentes pour peu qu'on cesse de les détourner. La France est fille de l'histoire et de l'Etat, c'est ainsi que je l'aime. Notre République fait une large part aux pouvoirs publics, c'est un acquis et non pas un handicap. Mais comment ignorer qu'elle est malade et menacée?


Certains veulent croire que nous pourrons conjurer les périls en multipliant les dénonciations incantatoires contre le Front national. Je ne le pense pas. Jean-Marie Le Pen n'est pas un génie, pas même un génie du mal ; c'est un démagogue qui prospère sur les défaillances de la société française. Lorsque la classe dirigeante minimise les difficultés créées par l'immigration, lorsqu'elle sanctionne à contrecœur les manifestations de la corruption sans être capable d'en extirper toutes les causes, lorsqu'elle réduit la politique aux manœuvres politiciennes et la question sociale aux revendications corporatistes, alors elle lui offre ses meilleurs arguments. Il faut en finir. Il est toujours noble de faire face à l'ennemi, à condition de ne pas en profiter pour tourner le dos à nos problèmes. Nous ne viendrons pas à bout du populisme sans remettre de l'ordre dans la maison, soyons-en persuadés. Restaurons la dignité de la République, et les Français retrouveront leurs valeurs et leurs repères. Ils reporteront leurs suffrages sur les formations démocratiques et parlementaires, ils redeviendront des citoyens.

Mais on ne guérit pas d'un mal que l'on refuse de connaître et la France s'entend comme aucun autre pays à se dérober à l'épreuve du miroir. Elle entretient à plaisir toutes sortes de querelles qui la détournent de l'essentiel. Et, lorsqu'on tente de l'y ramener, tous les bons esprits dénoncent une volonté de dénigrement qui affaiblit la République. Allons donc ! Ceux qui ont stigmatisé les injustices de notre société et l'ont obligée à se réformer ont lutté plus efficacement contre le péril communiste que les chantres du conservatisme accrochés aux privilèges, aveugles à la réalité et hostiles aux changements.

Il importe aujourd'hui de restaurer le respect de l'argent public. Y parviendra-t-on si l'on n'est pas d'abord conscient de la désinvolture avec laquelle on le traite si souvent ? Dénoncer le gaspillage, cette corruption « douce » comme on parle de « drogue douce », c'est le préalable à toute correction. Or celui-ci n'est le fait ni des hommes ni des circonstances. La haute administration est de très grande qualité et le personnel politique ne mérite assurément pas son discrédit actuel. Quant aux circonstances, elles sont extrêmement variables. La dépense inutile se retrouve dans les affaires industrielles ou militaires, culturelles ou sociales, elle implique l'administration centrale ou de grandes institutions, des collectivités territoriales ou des organismes sociaux, des associations ou des corporations, bref, elle sévit partout. Mais elle ne se produit pas sans raisons. D'un exemple à l'autre, on retombe sur les mêmes schémas, les mêmes mécanismes, les mêmes perversions, c'est tout un système qui conduit à dilapider notre argent, un système que je m'efforcerai de mettre au jour sur les exemples les plus variés, à travers les histoires les plus diverses.


Bien des auteurs se sont penchés sur la décision et la dépense dans le secteur public. Ils ont fait des études savantes, écrit des traités du plus grand intérêt. Pour les spécialistes. Tel n'est pas mon propos.

Ma démarche est celle de l'explorateur qui privilégie l'observation. Sur des dossiers bien concrets, à travers des événements bien réels, je décris le fonctionnement des machines à gaspiller. Au passage, je ne m'interdis pas quelques tentatives d'explication, j'essaie de comprendre, mais je ne prétends pas imposer ma propre théorie des finances publiques. Je présente des faits, je les mets en perspective, je les confronte. Au lecteur de tirer ses conclusions personnelles. Je pense que tout citoyen peut trouver ici matière à forger son jugement.

L'image de la France que vous allez découvrir est évidemment choquante. Elle ressemble à ces photographies en « fausses couleurs » que nous donne l'observation spatiale, avec des teintes criardes fortement contrastées et totalement irréalistes. Ce procédé de coloration sert de code pour mettre en évidence certaines formes de pollution, pour faire ressortir l'état particulier de la végétation, pour révéler la composition du sol. Ainsi peut-on découvrir d'un seul regard tel ou tel aspect de la nature qui échappait à l'observation ordinaire. Pour être déformée, l'image n'en est que plus révélatrice. Il en va de même ici.

Je me suis délibérément intéressé au mauvais usage de l'argent public. On ne manquera pas de m'objecter qu'il existe des grands programmes parfaitement conduits, des administrations très efficaces, des organismes sociaux qui fonctionnent bien, etc. C'est tout à fait exact. J'aurais pu rassembler ces exemples édifiants dans un ouvrage intitulé « A bon escient », qui aurait présenté cette autre réalité. Puisque cela va sans dire, disons-le. Au reste, je m'efforcerai d'opposer au passage la bonne à la mauvaise gestion pour mieux faire ressortir cette dernière. C'est ainsi que nos dirigeants ont fort bien conduit le développement du téléphone avant de sombrer dans les aberrations techniques avec la télévision, qu'ils ont su mener à bien le programme Ariane avant de s'engager absurdement dans le projet Hermès. Mais il reste que le gaspillage ne peut être considéré comme un phénomène, certes déplorable, mais, au total, minoritaire. Je pense, au contraire, que c'est l'ensemble de notre secteur public qui est profondément perverti par l'irresponsabilité, le clientélisme, le laxisme et la gabegie. C'est donc la mauvaise face de notre société que je vais présenter en dépit des protestations outragées. Je ne crois pas qu'un tel exercice attente au moral de la nation ; sinon il faudrait interdire à la Cour des Comptes de publier ses rapports qui donnent une image encore plus accablante de l'incompétence, du laisser-aller, de l'incurie qui s'installent bien souvent dans notre Etat.


Je pense, au contraire, que la Haute Juridiction effectue un travail de grande qualité, hautement civique, et largement sous-utilisé. Je m'en suis donc inspiré à de multiples reprises. Lorsqu'on étudie les dossiers qu'elle a réunis depuis une vingtaine d'années, on est stupéfait de constater que tant d'affaires portées sur la place publique par l'autorité la plus indiscutable aient eu, au total, si peu d'écho et, surtout, si peu de conséquences. Car il suffirait, à la limite, de confronter et de superposer tous ces rapports pour voir se dessiner le profil de ces fameuses machines à gaspiller. Oui l'ennemi pourrait être identifié et, par conséquent, réduit sinon éliminé ; encore faudrait-il s'en donner les moyens et c'est bien l'envie qui en fait cruellement défaut.Tout a été mis en place pour que l'institution chargée de défendre notre argent ne fasse que déplorer les gaspillages passés sans pouvoir prévenir ceux qui se préparent.

Cet acquis constitue la référence, la toile de fond, sur laquelle viennent s'inscrire mes propres enquêtes sur les affaires en cours. Car les histoires présentes participent d'une continuité, elles sont éclairées par celles qui les ont précédées. C'est ainsi qu'à travers des situations, des procédures et des paysages toujours différents, on découvre peu à peu ces mécanismes dépensiers qui se camouflent sous l'infinie diversité des anecdotes et des apparences.

Il convient d'y ajouter les enquêtes, souvent remarquables, de journalistes. Elles jettent une lumière crue sur des dossiers qui, pour ne pas comporter de partie crapuleuse, n'en sont pas moins scandaleux. Mais ce travail, trop ponctuel, trop dispersé, n'a jamais le retentissement qu'il mériterait. Car ces études de cas, dès lors qu'elles sont isolées, font figure de singularité. L'indignation se trouve donc réduite à l'égal du champ d'observation. Il faut sortir de cet éparpillement qui diffracte l'attention pour rassembler, superposer, confronter ces histoires si dissemblables dans leurs péripéties, si ressemblantes dans leurs ressorts secrets. Nous verrons alors qu'il s'agit d'un phénomène unique et général qui possède sa cohérence, sa logique et ses lois. Voilà ce que j'entends montrer ici.

Pas de dissertations et de considérations, de l'exploration. Chaque chapitre est un carnet de route dans un domaine particulier : le militaire ou l'administration, la musique ou l'astronautique, le monde associatif ou les télécommunications. L'ordre importe peu. Libre à chacun de tracer son propre itinéraire. Je veux espérer que, d'une histoire à l'autre, vous verrez, comme je l'ai moi-même découvert, cette reproduction des mêmes erreurs, des mêmes défaillances, cette même absence du contrôle démocratique. Les fables sont suffisamment éloquentes pour que leur moralité tienne en trois lignes. Mais n'oublions jamais la morale de l'ensemble.


D'une part, la démocratie n'est pas un acquis du passé, c'est une construction de l'avenir, elle est également menacée par ceux qui contestent ses principes et par ceux qui s'accommodent de ses défauts. D'autre part, il dépend des citoyens et non pas d'une quelconque « classe dirigeante » de provoquer l'indispensable réaction contre les perversions que je dénonce. Encore faut-il que les Français acceptent d'assumer leurs obligations civiques. Enfin le débat que j'ouvre ici sur le bon usage de l'argent public ne se confond nullement avec l'opposition entre socialisme et libéralisme, il en constitue le préalable. Quelque parti que l'on prenne, et, pour ma part je n'en adopte aucun dans l'absolu, il sera mauvais aussi longtemps que l'on n'aura pas restauré la rigueur dans la gestion du pays.

Frère contribuable, je vous invite à me suivre dans ce monde de l'argent facile, d'autant plus facile que c'est le nôtre et pas le leur.




I

Je dépense donc je suis

La corruption ! C'est le dernier « mal français », celui qui occupe les médias, préoccupe l'opinion, nourrit les conversations. Semaine après semaine, de nouvelles « affaires » viennent à propos en confirmer la gravité et accroître l'indignation : il y a quelque chose de pourri dans la République de Marianne.

Ce mal n'est pas plus et pas moins imaginaire que les précédents : il n'y a pas de fantasmes sans faits. S'il est excessif de prétendre que la France est corrompue, il ne l'est pas d'affirmer qu'elle est en danger de corruption : inquiétante dérive. Les détournements, les fraudes et les malversations s'étendent, s'amplifient et, pire, se banalisent. C'est à bon droit que les Français s'en indignent et s'en alarment, mais c'est à tort qu'ils confondent leurs cauchemars avec la réalité. Car il n'est pas vrai que nous soyons gouvernés par des voleurs et il est fort peu probable que cela arrive jamais. Notre société possède une solide tradition d'intégrité et cette dégradation, qui est, hélas ! bien réelle, demeure marginale et résistible. Raison de plus pour être impitoyables et rester vigilants.

Mais les Français réagissent à la corruption comme à l'insécurité ou à l'immigration, en se laissant emporter par leurs passions, leurs angoisses et leur irritation. C'est ainsi que, d'un phénomène inquiétant mais limité, ils font une subversion générale qui met en danger notre société. Cette suspicion s'est tout d'abord reportée sur les hommes politiques exécutés au terme d'un jugement sommaire : « Ils ne pensent qu'à s'enrichir. Ils trempent dans toutes les magouilles. » La cause est si bien entendue que le public n'écoute plus. Et cette perversion des esprits est plus grave encore que celle des mœurs. « Tous pourris ! », on connaît le pouvoir délétère du slogan populiste qui se nourrit de lui-même, jusqu'à faire de sa propre répétition une confirmation. Si tout le monde le dit, ce doit bien être vrai !

Désolé de contredire tant de gens à la fois, mais c'est faux !
Notre classe dirigeante a bien des défauts, et je n'entends pas l'épargner dans les pages à venir, elle est corruptible à l'égal de toute la population, mais elle ne constitue en rien ce monde de voleurs et de trafiquants que dénonce une certaine opposition et que suspecte l'opinion. Car les Français manifestent toujours la même méfiance vis-à-vis de l'enrichissement, et n'ont fait la paix avec les « capitalistes exploiteurs » que pour s'attaquer aux « politiciens prévaricateurs ».

La corruption sera donc absente de cet ouvrage pourtant centré sur l'argent public. A cela deux raisons. La première, c'est qu'elle est omniprésente dans les médias, c'est le feuilleton de l'actualité. Le phénomène est connu, analysé, et ce n'est pas une dénonciation supplémentaire qui renforcera la volonté d'y mettre un terme. La seconde, c'est qu'elle risque de faire diversion, de nous faire oublier l'essentiel : le gaspillage.

Car l'argent public ne passionne l'opinion que lorsqu'il est pimenté de fleurs vénéneuses : détournements, corruption, fraudes, trafic d'influence, chantages etc. Autant le dire tout de suite, il n'en sera pas question ici. A une ou deux exceptions près, les héros de nos histoires sont des gens honnêtes, et même honorables, des gens qui ont beaucoup à se reprocher, mais auxquels on ne reproche jamais rien.

Je fais ce choix pour une raison toute simple : dans la France de 1992, la vertu coûte infiniment plus cher que le vice, bien qu'elle soit beaucoup moins surveillée. Il n'en allait pas de même au XVIIe siècle lorsque les grands serviteurs de l'Etat, les Richelieu, Mazarin, Fouquet ou Colbert mettaient leurs positions à profit pour édifier d'immenses fortunes. Il n'en va pas de même aujourd'hui dans le Tiers Monde où des Mobutu, Marcos, Duvalier, et autres Saddam Hussein ont fait de la tyrannie la plus lucrative de toutes les occupations. Mais ces extrêmes turpitudes épargnent la douce France dont l'économie est bien davantage menacée par les innombrables manifestations de la gabegie.




L'ADDITION ET LE POURBOIRE

Il est vrai que nos prévaricateurs sont odieux et malfaisants, mais ils ne peuvent jouer que sur quelques millions, voire quelques dizaines de millions. Ce n'est pas l'envie qui leur manque, c'est l'emport : les véhicules de la fraude n'ont pas les dimensions qu'il faut pour transporter des sommes plus importantes, et les poches pas la taille suffisante pour les recevoir. En revanche, rien ne limite la quantité d'argent que l'on peut jeter par les fenêtres. Centaines de millions, dizaines de milliards, tout passe avec la
facilité du courant d'air. Ainsi nos ministres, directeurs, généraux, maires et présidents armés de leurs projets inutiles, de leurs programmes mal gérés, de leurs bureaucraties dévorantes battent-ils à plate couture tous nos voleurs équipés de leurs pots-de-vin, fausses factures, commissions occultes, etc. Lorsque la corruption vient s'ajouter à la mauvaise gestion, elle est au gaspillage ce que le pourboire est à l'addition. Un faible pourcentage. De l'un à l'autre, on change d'ordre de grandeur. Mais les dilapidations ne s'accompagnent, le plus souvent, d'aucun détournement. Ce ne sont donc pas les policiers zélés et les juges intègres qui nous en délivreront.

Les mécanismes et les intentions diffèrent, mais le résultat est le même. Que l'argent ait disparu dans les poches ou par les fenêtres, le contribuable se trouve floué dans tous les cas. Il a payé au nom de l'intérêt général et la collectivité n'en a pas profité : son argent est perdu. Que le produit de l'impôt serve à financer des installations inutiles, à fabriquer des armes dépassées, à construire des monuments somptueux, à soutenir des productions excédentaires, à faire vivre des associations parasitaires, à faire survivre des entreprises moribondes, à subventionner de ruineuses exportations, à entretenir des bureaucraties pléthoriques ou bien à payer les plaisirs et l'enrichissement de quelques coquins, cela ne fait aucune différence. Pourtant les dépenses injustifiées, quoique beaucoup plus coûteuses, paraissent moins scandaleuses.

Les Français n'ont donc pas conscience que leurs taxes sont bien davantage alourdies par les fautes de gestion que par les fraudes des gestionnaires. C'est pourquoi ils voient toujours dans les premières des questions comptables et dans les secondes des histoires policières. Il n'est guère surprenant qu'ils se désintéressent des unes et se passionnent pour les autres, qu'ils suivent avec avidité les « affaires », Carrefour du Développement, scandales d'Angoulême ou de Nice, Urba et la suite, mais qu'ils bâillent d'ennui si l'on prétend les entretenir de politique hospitalière ou industrielle.

Ce traitement inégal traduit un jugement moral, lequel, à l'inverse de l'appréciation économique, ne se contente pas du « Combien? » mais pose la question du « Pourquoi? ». De ce point de vue, il est vrai que la corruption et l'enrichissement personnel sont plus graves que le laxisme et l'incompétence. Il est compréhensible que le citoyen s'en offusque davantage. Il est plus surprenant que le contribuable fasse de même. A ses yeux, les intentions, bonnes ou mauvaises, ne devraient pas peser lourd au regard des sommes dilapidées.

Cette prédominance de l'éthique fait donc passer le détournement pour un péché mortel et le gaspillage pour un péché véniel
Les Français s'indignent d'un simple larcin, alors qu'ils oublient de s'interroger sur les plus graves dilapidations. Pour ma part, je respecterais cette hiérarchie des valeurs si l'on devait juger individuellement tel ou tel responsable, je conviendrais alors que l'incompétence n'est qu'une faute tandis que la concussion est un crime. Mais j'en veux aux systèmes pervers et non pas aux hommes pervertis — dont je souhaite cependant qu'ils se fassent pincer et embastiller —, je m'en tiendrai donc aux faits, aux chiffres, aux bilans, aux sommes en jeu et aux mécanismes en cause. Je pose par principe que les francs envolés coûtent aussi cher que les francs volés et qu'il n'y a pas une dilapidation honnête et une autre malhonnête. Quand notre argent a disparu nous devons payer une deuxième fois. Un point c'est tout. Et cela fait beaucoup plus mal lorsqu'il s'agit de milliards et non pas seulement de millions. Par l'énormité des sommes qu'il met en jeu, le gaspillage tient dans nos démocraties le même rôle que la corruption généralisée dans les pays sous-développés. Il pervertit les comportements, fausse les rapports sociaux et finit par asphyxier l'économie.

Pourtant la grande valse des milliards n'est guère combattue, la France semble même en avoir pris son parti. Cette surprenante indulgence est moins innocente qu'il n'y paraît. Elle traduit une connivence de toute la classe dirigeante et dépensante, qui, de la droite à la gauche, et des lobbies industriels aux élites culturelles, s'impose sur ce point un pacte de non-agression qui est, d'abord, pacte de défense mutuelle. Sous l'apparence de bonnes manières, tout le monde se tient par la barbichette : « Convenons de ne pas parler de mes gaspillages et je ne parlerai pas des vôtres et, pour cela, admettons qu'il s'agit de dérapages, certes regrettables, mais, en définitive, inévitables. » Tel est le mot d'ordre que l'on se passe de la Sécurité Sociale aux organisations agricoles, du RPR au Parti Communiste, de l'Etat-Major à l'Université. Et si l'on dénonce les brebis galeuses, c'est pour mieux laisser en paix les troupeaux de chèvres qui dévorent les fruits mûrs et les jeunes pousses jusqu'à ne laisser derrière elles que le désert.

Cette retenue de bon ton s'est même imposée dans toute la société comme une règle de savoir-vivre. Il est bienvenu de disserter sur la politique culturelle, la défense nationale, la lutte contre le chômage ou l'aide à l'industrie, mais il serait déplacé de trop insister sur les coûts et les budgets. Cet arrière-bruit de tiroir-caisse gâcherait le débat. A plus forte raison ne faut-il pas se récrier, l'air de découvrir que les sommes en jeu sont importantes. Pour traiter de la chose publique, il faut savoir regarder les milliards sans ciller avec le sang-froid du joueur qui place toute sa fortune sur le tapis vert. Enfin et surtout il serait du dernier mauvais goût d'opposer telle dépense à telle autre, de confronter
plusieurs utilisations possibles de l'argent. Si l'on vous dit que la piste de bobsleigh construite à La Plagne pour les Jeux olympiques d'Albertville a coûté 250 millions de francs, évitez de rappeler qu'il n'existe guère qu'une centaine de licenciés en France et n'allez surtout pas remarquer que, dans le budget 92, les organismes de recherche, CNES excepté, n'ont eu droit qu'à une augmentation de crédits égale à 300 millions de francs. Une fois pour toutes, il ne faut pas comparer un toboggan glacé et une étude scientifique ou un programme social. Cela n'a rien à voir et vous ferait taxer de démagogue poujadiste. De bons esprits vous expliqueront que de tels transferts de crédits sont purement théoriques, que l'économie réalisée ici ne se reporterait pas sur un autre poste. Bref, que ce genre de raisonnement n'a aucun sens et qu'un bon citoyen n'utilise pas de tels arguments.

Tant pis pour les convenances, c'est bien cette démarche que j'entends suivre tout au long de cet ouvrage. Certes je n'ignore pas les dérives démagogiques auxquelles elle peut donner lieu et je n'imiterai pas les pacifistes rayant d'un trait de plume les crédits de la Défense ou les communistes confondant l'aide à l'industrie et « les cadeaux au patronat ». En revanche, l'arbitrage budgétaire est au cœur du débat démocratique, des choix politiques. Il est donc naturel et même indispensable que les citoyens y participent. La démocratie, on l'a trop oublié, c'est aussi la dépense par le peuple et pour le peuple de l'argent du peuple.






LES CONTES DE LA COUR

Pour entretenir l'illusion d'une démocratie financière, la France s'offre, une fois l'an, un psychodrame purificateur en découvrant le rapport public de la Cour des Comptes. Pendant une semaine, la presse cloue à un pilori bon enfant et rieur les maladroits qui se sont fait épingler par nos contrôleurs. Elle brocarde les gestionnaires inconséquents, les fonctionnaires laxistes, les maires mégalomanes, elle tire à boulets rouges sur quelques constructions bien inutiles, sur quelques temples de la gabegie, puis les projecteurs de l'actualité se déplacent et les mauvais élèves s'en retournent tout penauds à leur place. Car tout ce tintamarre ne porte pas à conséquence et sa récurrence annuelle accrédite l'idée que le mauvais usage des fonds publics est aussi inévitable que l'éclosion des fleurs aux branches des marronniers. La société ne saurait poursuivre de sa vindicte des gens importants, ministres, directeurs, présidents, maires pour quelques milliards évaporés, elle n'en traduira qu'un tout petit nombre devant la Cour de Discipline budgétaire. Dès lors que les fautifs sont restés sur la voie
tolérée du gaspillage et n'ont pas franchi la ligne jaune du détournement, le port du bonnet d'âne paraît être une sanction suffisante, une « bonne leçon » comme l'on dit.

Sitôt, à l'inverse, que la presse subodore l'affaire délictueuse, elle fonce. Le petit clip Hou le vilain gaspi! devient un roman-feuilleton au long cours. Les journalistes suivent à la trace les suspects, assaillent les inculpés ou les « menacés d'inculpation » ; transformés en Rouletabille, ils font des révélations, sortent des documents et entretiennent un suspense digne de Dallas ou Santa Barbara. Tout cela pour quoi, pour combien?

La plus grosse de toutes les « affaires », celle du réseau Urba Gracco, porte, semble-t-il, sur 80 millions de francs. C'est évidemment considérable, mais on n'atteint de telles sommes qu'en raison du caractère très particulier de cette organisation nationale destinée à financer le Parti Socialiste. La méthode est certes détestable, mais l'objectif reste avouable. Tout le monde sait que la vie démocratique, avec ses appareils politiques, ses campagnes électorales, coûte cher et que le militantisme ne suffit plus à supporter ces dépenses. D'une façon ou d'une autre, les citoyens doivent les payer. Faute d'une loi sur le financement des partis, ils ont acquitté des taxes communales alourdies par le poids des commissions occultes. Au total les systèmes de collectes illégaux ont-ils coûté beaucoup plus cher au contribuable que les nouveaux mécanismes légaux de subventions ? La différence ne doit jamais porter que sur quelques dizaines de millions. Une somme tellement faible qu'on ne la remarque plus dans un rapport de la Cour des Comptes.

Prenons un exemple dans le cru 91, un exemple qui, précisément, porte sur des sommes du même ordre de grandeur que l'affaire Urba. Le cas, étudié en une page et demie, n'a guère retenu l'attention de la presse. Il fut signalé au passage, sans plus, dans les longues analyses consacrées aux incertitudes qui entourèrent le projet de la Grande Arche et aux surcoûts qui en résultèrent. Pour fâcheuses qu'elles soient, ces erreurs n'ont pas empêché l'édification d'un véritable chef-d'œuvre architectural, mais que dire des sommes parties en fumée sans laisser le moindre acquis derrière elles ? Voilà pourtant ce qui s'est produit et n'a, semble-t-il, scandalisé personne.






LES FOLIES DE LA COMMUNICATION

En 1982, le pouvoir socialiste s'était mis en tête d'installer dans ce futur bâtiment un gigantesque Carrefour International de la Communication dont personne ne savait ce qu'il pourrait être,
mais dont le nom ronflait pompeusement dans les discours. Pour donner quelque consistance à cet ectoplasme, fut créée une Association du Carrefour de la Communication, l'ASCOM, puis en juin 1984 le Parlement fonda un établissement public industriel et commercial dénommé Carrefour International de la Communication, le CICOM. En 1986, l'entreprise tombait à l'eau avant même d'avoir navigué et le CICOM était supprimé par la nouvelle majorité. Voilà donc un programme qui n'a rien produit, dont la vie a surtout prouvé l'inaptitude à l'existence. Simple question : combien a coûté cette fausse couche?

Les incorruptibles de la Cour ont eu bien du mal à répondre car le CICOM n'avait laissé derrière lui qu'un minimum de pièces comptables. A croire que ses responsables souhaitaient effacer toute trace de leur passage. Un souci que l'on comprend en lisant le constat dressé, après deux années d'une difficile enquête, par nos sévères inquisiteurs. En un premier temps, l'ASCOM aurait effectué : « au vu de justifications le plus souvent insuffisantes, un total de 76 millions de francs de dépenses essentiellement de rencontres, manifestations et déplacements ; des études ont porté sur des sujets souvent éloignés de son objet, tels que la définition d'une stratégie de communication sur l'ensemble des "grands travaux", les problèmes liés à la raréfaction des ressources en eau, le développement du centre national de la bande dessinée d'Angoulême ou encore les modes de production des studios de cinéma à Shanghai ; un universitaire a perçu en 1983 et 1984 pour l'étude d'une partie du programme du CICOM 659 000 francs... Quant au CICOM dont l'activité a duré moins de dix-huit mois, il a bénéficié de 81,5 millions de francs de subventions, sur lesquels il a dépensé 69 millions pour son fonctionnement [...], assuré de l'intérêt particulier que lui portaient les pouvoirs publics, il ne s'est pas davantage soucié de la maîtrise de ses coûts ni de la régularité de ses procédures... » Qu'en termes élégants...

Malgré la destruction systématique des documents et archives après la suppression de l'organisme, les limiers de la Cour ont pu dresser le bilan suivant : « Au total l'ASCOM et le CICOM, au cours de leur brève existence, ont bénéficié pour leur fonctionnement de concours publics de plus de 100 millions de francs qui ont couvert des dépenses d'exploitation de 86,8 millions de francs dont l'utilité est plus qu'incertaine. » Mais, attention, nous ne sommes pas au bout de l'ardoise avec ces seuls frais de fonctionnement ; il faut encore ajouter le coût d'investissements bidon tels qu'« un fonds documentaire acheté 829 000 francs laissé en désordre et vendu au prix du vieux papier, la disparition d'appareils audiovisuels évalués à 393 000 francs, un mur d'images d'un coût de 4,5 millions de francs démonté et endommagé, la construction et, après un an, la démolition pour 6,5 millions d'un
bâtiment provisoire sur le parvis de l'Arche ». Quant à l'INA, qui s'était engagé dans l'opération, il a dû afficher une perte de 12,6 millions pour des « immobilisations » non récupérables. En additionnant le tout, on a donc dépensé quelque 110 millions de francs pour ne pas faire le CICOM.

On peut toujours se consoler en pensant que le monstre nous aurait coûté infiniment plus cher s'il était effectivement entré en activité, qu'il aurait dévoré des centaines de millions chaque année en frais de fonctionnement. C'est un peu court. Faut-il admettre que de telles sommes soient parties en études, colloques, rapports et manifestations diverses sans effectuer le moindre contrôle a posteriori? En principe toute mise en cause d'un organisme par la Cour des Comptes est suivie des réponses et justifications présentées par les administrations concernées. Dans le cas particulier du CICOM aucune autorité de tutelle n'a cru devoir s'expliquer sur les débordements de cet enfant mort-né. Tout est passé par profits et pertes. Au contribuable de payer. On ne va pas monter une affaire pour si peu?

Si la droite taquine un peu trop la gauche sur ses gâchis, elle risque de se faire rappeler les siens. Il ne faut pas chercher bien loin pour trouver un gaspillage équivalent, il suffit de tourner quelques pages du même rapport. C'est ainsi que l'on tombe sur le transfert du ministère de l'Economie et des Finances. Une opération gigantesque, qui n'a pas coûté moins de 7,5 milliards de francs et qui, en installant dans les nouveaux locaux de Bercy quelque 6 000 fonctionnaires, a permis de rendre la totalité du Louvre à sa vocation muséographique. Les contrôleurs de la Cour des Comptes critiquent la mise en route du projet, puis entreprennent d'en suivre le déroulement. En 1986, les nouveaux bâtiments n'étaient pas encore prêts à recevoir leurs occupants, mais Pierre Bérégovoy décida de brusquer les choses, afin de les rendre irréversibles avant les élections, il alla donc s'installer dans des locaux du boulevard Saint-Germain et abandonna ses bureaux du Louvre aux démolisseurs. Sur ces entrefaites, la droite revient au pouvoir. Pour la suite des événements, reportons-nous au rapport : « En 1986, le nouveau ministre d'Etat, ministre de l'Economie et des Finances, M. Edouard Balladur, décida de ne pas s'établir lui-même dans l'Est parisien et de s'installer, avec le ministre délégué chargé du budget et les deux cabinets, dans l'aile Nord du Palais du Louvre, quittée un mois avant son départ par son prédécesseur et, en partie, démolie. Des services, antérieurement appelés à déménager et regroupant 1 500 agents, devaient demeurer sur place ainsi que dans le centre d'affaires du Louvre qu'il était prévu auparavant d'abandonner... Cette décision, puis celle de son successeur, en mai 1988, de s'établir à Bercy en juillet 1989 avec certains services, alors que les espaces qui leur étaient
destinés n'étaient pas encore livrés, allaient amener, dans le premier cas un réaménagement de locaux déjà en partie démolis, dans le second cas une installation provisoire pendant près d'un an... Le total des dépenses exposées à ces divers titres peut être évalué à environ 100 millions de francs. »

Ainsi une simple guéguerre entre M. Balladur et M. Bérégovoy sur le thème « T'iras à Bercy — Non, je resterai au Louvre » nous vaut une grosse plaque de 100 millions à la roulette du gaspillage. Mais, là encore, tout s'est passé entre gens du monde et l'on s'est bien gardé de prendre les Français à témoin de ces bureaux démolis et reconstruits, de ces locaux loués à grands frais tandis que d'autres restaient inoccupés. Cinq ans plus tard, ces querelles ne font que deux paragraphes dans le rapport public. Pas de quoi fouetter un ministre. Au reste, que représente une centaine de millions de francs dans le budget de l'Etat?

Justement, essayons de nous donner des repères. A la suite des violences de Vaulx-en-Velin et de toutes celles qui ont suivi, la France s'est découvert un « mal des banlieues ». Il lui faut soigner de toute urgence ces 400 « quartiers difficiles » qui minent le corps social et risquent à tout moment d'exploser. Le traitement s'annonce coûteux. Il implique l'amélioration des services publics qui sont notoirement défaillants dans les cités populaires. C'est là qu'il convient d'augmenter les moyens de l'administration, de lui donner des locaux plus modernes, du personnel plus qualifié, du matériel de meilleure qualité, des infrastructures plus accueillantes. Autant de beaux projets qui ne peuvent se réaliser sans argent.

A l'été 1991, M. Michel Delebarre, ministre de la Ville, annonce qu'il a obtenu les crédits nécessaires pour cette tâche d'intérêt national. De combien dispose-t-il ? De 120 millions de francs. L'Etat place sur le même plan budgétaire les millions de défavorisés qui se battent avec des écoles à la dérive, des services sociaux débordés, des forces de police démissionnaires, des équipements collectifs embryonnaires, et les concertations, concocta-tions, réflexions, réunions, recherches et autres manifestations qui, dans le meilleur des cas, n'auraient produit qu'une organisation fumeuse à l'utilité incertaine. C'est en toute bonne inconscience que nos conseillers, discoureurs, disserteurs, rhéteurs et autres apôtres de la communication ont « claqué » l'équivalent d'un programme social.

Il va de soi que, ni M. Bérégovoy, ni M. Balladur, n'ont touché de commissions occultes sur les travaux qu'ils ont fait faire et sur les locaux qu'ils ont dû louer. Tout s'est passé le plus honnêtement, le plus stupidement du monde. Nous n'avons donc aucune réclamation à formuler à propos des 100 millions envolés.

Il en va de même pour le CICOM. Les parties en cause ont bien
vécu sur la bête, mais « honnêtement ». Sa présidente, Mme Yvette Chassagne, n'aurait certainement pas couvert des malversations. Mais suffit-il que cet argent n'ait pas disparu dans les poches de quelques coquins — ce qu'il conviendrait tout de même de vérifier — pour que nous n'ayons aucun compte à demander? Nous accommoderions-nous d'une telle conclusion si nous avions investi notre propre argent dans une telle affaire? Pourquoi trouve-t-on anodin le gaspillage des fonds publics alors que nous hurlons au voleur lorsqu'un commerçant nous refait de trois sous?






FONCTIONNAIRES SOUS SURVEILLANCE

Le gaspillage est donc fort bien porté dans la société française de 1992, et cela pose tout le problème de l'argent public qui, n'en déplaise à certains, n'est pas moins noble que celui des libertés. L'un et l'autre constituent les piliers de la démocratie. Les premières assemblées délibérantes eurent autant pour rôle de contrôler l'impôt que de protéger les droits individuels.

La France pensait avoir réglé cette question, il y a deux siècles, en posant les fondements de l'Etat moderne. En fait, elle n'avait apporté qu'une demi-réponse et les défenses de l'argent public, qui ont bien résisté face à la corruption, se sont fait détourner par la progression déferlante du gaspillage.

Si l'administration française est, dans son ensemble, honnête, ce n'est pas le fait du hasard mais le mérite de ses institutions. Dans la France de l'Ancien Régime, les finances de l'Etat se confondaient avec celles du Roi, en sorte que la notion même de détournement n'avait pas grand sens. Il était aussi légitime d'utiliser le produit de l'impôt pour payer les fastes de la cour que pour subvenir aux besoins du pays. Quant à l'idée de corruption, elle n'était guère compatible avec la pratique du fermage et la vénalité des offices. Bref, la confusion était permanente entre l'argent public et l'argent privé.

Dans la France moderne, au contraire, la frontière est hermétique. D'un côté se trouve l'argent privé dont les propriétaires disposent à leur guise. Libre à eux de tout flamber en une nuit au casino. De l'autre l'argent public, qui n'appartient pas à ceux qui en disposent. Son usage est donc enserré dans un ensemble de règles et procédures dont la fonction première est d'éviter toute appropriation individuelle. Pour être clair : d'empêcher le vol.

La loi française n'a pas son pareil pour tenir à l'œil les fonctionnaires. Ne voyant en eux que des prévaricateurs en puissance, elle leur impose des contrôles a priori qui alourdissent les procédures
mais ne laissent pas d'autre choix que la probité. Une culture de service public à base de rigueur et d'intégrité s'est épanouie dans cet étroit corset. Quant à la Cour des Comptes, elle est intraitable. A la moindre procédure défaillante, à la plus banale formalité irrégulière, au plus petit tampon manquant, elle suspecte une malversation. Et l'on risque bien plus de se retrouver en Cour de Discipline budgétaire pour quelque défaut procédural que pour les plus ruineuses sottises. Grâce à ces multiples garde-fous, l'Etat français demeure honnête malgré les nouvelles tentations créées par les liens trop étroits entre l'administration et le secteur privé ou les dangereux pouvoirs que la décentralisation confère aux élus locaux.

Que la dépense soit régulière, c'est fort bien, mais ce n'est qu'un préalable. Qu'en est-il de son utilité? Quels ont été les objectifs visés, quels moyens ont été mis en œuvre et quels résultats obtenus? Nos institutions sont incapables d'imposer ce deuxième contrôle et nos mœurs politiques ne font qu'aggraver cette défaillance. Car nos grands et petits argentiers se réfugient dans la procédure et refusent de voir un détournement dans le clientélisme le plus éhonté, dans les moins pardonnables sottises. Sous couvert d'un formalisme rigide dont on se débarrasse de mille façons, tout est permis, fors l'enrichissement personnel. C'est vraiment trop commode. A ma connaissance, on ne devient pas gestionnaire de l'argent public malgré soi. Ceux qui assument cette responsabilité l'ont voulue, ils sont considérés et généralement rémunérés pour cela. Il n'y a donc rien d'exorbitant à leur demander un peu plus que de l'honnêteté, et même un peu plus que de bonnes intentions. Car ces pavés de l'enfer sont aussi les cautions du gaspillage. Les pires extravagances, les plus scandaleuses incompétences, les plus douteuses complaisances prétendent se justifier au nom des beaux principes et des grandes valeurs. Les bannières font claquer au vent les plus fières devises : « Défendons la patrie », « Luttons contre le chômage », « Etendons la solidarité », mais elles servent parfois à masquer les plus folles entreprises. Et l'on voudrait que la sincérité et la probité des responsables soldent le compte des milliards engloutis?

Ce livre prend le parti inverse. Il refuse cette bienveillance exagérée, et pose en principe que ceux qui engagent les fonds publics ne peuvent être quittes en exhibant les cachets, tampons et signatures qui prouvent la régularité de leur démarche. Le citoyen doit demander des explications et pas seulement des comptes... sous réserve de n'aller pas aussitôt réclamer quelque gaspillage supplémentaire à son profit.

Face à cette exigence, nos hommes politiques répondent qu'ils sont jugés par les élus et par le corps électoral. A l'évidence ces contre-pouvoirs sont insuffisants. Entre des électeurs qui ignorent
les dossiers — sauf sur le plan municipal — et un Parlement qui a perdu ses pouvoirs, nos jongleurs de milliards ont vraiment la partie trop facile.

En vérité, l'argent public n'inspire ni crainte ni respect. La grogne du contribuable se fait sentir face à l'impôt mais se fait oublier face à la dépense. Ceux qui tentent encore de pratiquer l'éthique républicaine et de résister au laxisme budgétaire font figure d'anachroniques barbons.

Compter sou à sou l'argent des contribuables — ce qui n'interdit nullement d'engager des milliards lorsque c'est indispensable —, réduire la dépense, traquer le gaspillage, rechercher les solutions économiques, vérifier que les résultats sont à la mesure des efforts, ces règles élémentaires de bonne gestion n'ont pas résisté à la croissance de l'Etat moderne dont les administrations sont aussi pauvres que coûteuses et les interventions aussi nombreuses qu'aventurées.

D'un côté, les services administratifs, soumis aux règles strictes de la comptabilité publique, vivent chichement. Traitements modestes, moyens limités, frais réglementés ; les fonctionnaires ont l'argent difficile. Mais cette austérité ne suffit pas à éviter les coûts de fonctionnement excessifs. Depuis des décennies, l'Etat réussit à prendre trop aux contribuables pour donner trop peu à ses serviteurs. C'est la gabegie bureaucratique, nous y reviendrons.

De l'autre, les nouveaux espaces conquis par les pouvoirs publics dans les domaines économique, social, culturel, scientifique, audiovisuel, etc. échappent à ces contraintes. En dépassant le premier cercle de ses prérogatives, l'Etat a changé de métier. Il n'est plus seulement administrateur, juge ou policier, il se fait investisseur, entrepreneur, mécène, financier, industriel, bâtisseur, commerçant. Ainsi le produit de l'impôt sert indifféremment à payer le traitement d'un fonctionnaire, la construction d'une prison, la fabrication d'un canon ou bien à financer une production cinématographique, une usine de composants électroniques ou un réseau d'aide aux handicapés. Le territoire de l'argent public recoupe donc celui de l'argent privé. De l'un à l'autre, ce sont les mêmes activités, les mêmes opérations mais pas les mêmes responsabilités.

Cette évolution, qui s'observe dans le monde entier, se trouve amplifiée par la place éminente que tient l'Etat dans la société française. Colonne vertébrale de la nation, il a pris en main l'industrialisation du pays au lendemain de la guerre, il a piloté la croissance tout au long des Trente Glorieuses. Les Français n'ont pas lieu de regretter ce national-colbertisme qui, au prix d'énormes bourdes comme Concorde, a jeté les bases de nos industries nucléaires, aéronautiques, militaires ou des télécommunications.
Avec la crise des années 70, cet interventionnisme s'est considérablement accru. Les pouvoirs publics ont été de plus en plus sollicités jusqu'à se voir reconnaître une sorte de compétence universelle.

Ce culte de la providence étatique, contraire à la philosophie de la droite, s'est répandu de manière insidieuse, presque honteuse, sous le septennat de Giscard. A partir de mai 1981, en revanche, il correspond aux idées de la nouvelle majorité et s'affirme comme un principe de gouvernement. Désormais l'argent du contribuable est engagé sur les objectifs les plus variés. Qu'il s'agisse de favoriser le tourisme ou de protéger le patrimoine, de créer des emplois ou d'éviter les licenciements, d'insérer les immigrés ou de soutenir la création théâtrale, il est toujours légitime d'ouvrir une ligne budgétaire, de dégager un crédit. Cet étatisme envahissant a fini par provoquer une prévisible réaction. La dépense publique après avoir été célébrée se trouve vouée aux gémonies, superbe controverse doctrinale entre socialistes et libéraux.

D'un si vaste débat, je ne veux retenir qu'une question : peut-on éviter qu'une extension de l'action publique n'entraîne une extension concomitante du gâchis financier ? Car le risque est évident. Lorsque les pouvoirs publics se lancent dans de nouvelles activités loin des fonctions administratives de base, les règles et les normes qui enserrent leur activité deviennent totalement inadaptées. Il faut donc les assouplir, notamment sur le plan financier, et les défenses traditionnelles de notre argent s'en trouvent affaiblies. Les vertus républicaines : rigueur, responsabilité, probité, transparence, sens de l'Etat, souci de l'intérêt général, etc. restent alors le suprême garant. Malheureusement ce dernier rempart est bien insuffisant et l'expérience montre que la suppression des garde-fous, loin de susciter un redoublement de sagesse, a fait naître un laxisme, une véritable désinvolture dans l'usage des fonds publics.






LA CHAPELLE VAUT BIEN UNE MESSE

Prenons un exemple concret : le sauvetage des entreprises. Dans notre tradition administrative, cette question ne relève pas de la compétence publique, elle doit se régler entre particuliers par le droit des faillites. Mais, au cours des années 70, les pouvoirs publics se sont engagés toujours plus avant dans les affaires industrielles. Ils sont devenus la puissance tutélaire, l'ultime recours des entrepreneurs en difficulté contre les aléas de la vie économique. Comme le note Elie Cohen1, « la défaillance d'une
entreprise est vécue localement comme un drame mais plus encore comme une injustice [...]. C'est le plus légitimement que la communauté locale, toutes tendances confondues [...], somme l'Etat d'intervenir ». Ce rôle de pompier-volant exige de la souplesse, de l'adaptabilité, de l'invention. Il n'est guère compatible avec les contraintes réglementaires. C'est alors que l'éthique républicaine devient le dernier garant de l'action publique. Ce devoir d'ingérence dans le secteur industriel a-t-il été conduit avec toute la rigueur nécessaire, avec la constante volonté de n'engager les crédits publics qu'à bon escient? Voyons ce qu'il en est sur un véritable cas d'école : celui de La Chapelle-Darblay.

Cette société possédait dans la région rouennaise deux grosses usines qui fabriquent, entre autres, l'essentiel du papier journal français. Au milieu des années 70, l'entreprise paraît sur le point de sombrer. Les machines sont vétustes, la productivité médiocre, le personnel pléthorique. La famille Darblay, qui n'a pratiquement pas investi depuis quinze ans, n'est pas en mesure de redresser la situation. Le gouvernement incite fortement le groupe Paribas et une banque publique, l'IDI, à prendre le contrôle de l'affaire. Ceux-ci acceptent sans enthousiasme, mais n'entendent pas mettre un sou dans l'aventure. Dès 1975, les pertes annuelles atteignent les 100 millions de francs laissant entrevoir un prochain dépôt de bilan. Il faudrait un repreneur mais les candidats ne se bousculent pas.

L'Etat injecte 10 millions par mois tout en s'efforçant, mais en vain, de mettre sur pied une solution franco-française. Puis, au début des années 80, le repreneur tant attendu se présente, c'est l'Allemand Haindl. L'accueil est plutôt froid. Les papetiers français craignent ce nouveau concurrent et la CGT, toute-puissante parmi le personnel, redoute les suppressions d'emploi. C'est alors que le syndicat reprend à son compte un argument massue qui a toujours rencontré un écho en France, notamment à la Libération. La Chapelle-Darblay, premier producteur de papier journal en France, est une industrie « stratégique » dont dépendent la liberté d'expression et le droit à l'information, elle ne saurait donc passer sous contrôle étranger. Du coup, les Allemands se retirent. Le dépôt de bilan devient inévitable. Il intervient en décembre 1980. Mais le gouvernement n'ose pas aller jusqu'à la liquidation judiciaire. Une crainte qui est moins inspirée par notre approvisionnement en papier journal que par les réactions d'une CGT très combative. La papeterie devient donc une « commandite publique ».

La Cour des Comptes s'est chargée de démystifier ce jargon technocratique. Elle ne veut y voir qu'une « appellation qui correspond, non pas à un régime juridique déterminé, mais à une situation de fait dans laquelle l'Etat apporte, la plupart du temps
seul et pour une période prolongée, un soutien financier à une entreprise qui, à défaut, disparaîtrait ». Autrement dit, il s'agit d'une survie artificielle au moyen d'injections de fonds publics. Nous voilà donc aux antipodes des règles si strictes de la comptabilité administrative. A cette époque, l'Etat entretient ainsi une cohorte de « canards boiteux », entreprises en déshérence capitaliste qui vivent à ses frais dans l'espoir, généralement illusoire, d'une miraculeuse guérison. Le principe n'est pas condamnable en soi. Si cette assistance temporaire permet d'éviter une liquidation et des pertes d'emplois, nul ne le regrettera. Hélas, l'expérience a montré que la collectivité n'a pas tiré grand profit de ces coûteuses libéralités plus proches de l'acharnement thérapeutique que de l'intervention raisonnée.

Dans l'attente d'un messie qui a toutes les chances d'être étranger, la Chapelle-Darblay aura reçu, de 1978 à 1984, 421,7 millions de prêts et 190 millions de subventions. En un premier temps, le groupe néerlandais Parenco accepte de reprendre l'affaire. Ses conditions sont draconiennes, il veut 1,2 milliard d'aides publiques et, surtout, il entend licencier 1 500 personnes et fermer une usine... celle de Grand-Couronne. Pourtant le gouvernement consent à passer sous ces fourches caudines. Chacun peut louer le courage civique du ministre de l'Industrie, Laurent Fabius, député de Grand-Couronne ; il accepte de frapper ses propres électeurs en faisant « un vrai choix industriel », ainsi que le souligne, admiratif, le quotidien économique Les Echos. Mais le « malheureux » élu sait qu'il peut compter sur la CGT et les papetiers français pour que l'affaire échoue. De fait, le personnel multiplie les manifestations pour s'opposer au plan gouvernemental. Au bout de quelques mois, Parenco, racheté par l'Allemand Haindl, se retire et le gouvernement se retrouve face à ce gouffre à millions plus ingérable que jamais.

C'est alors que Laurent Fabius, court-circuitant les administrations concernées, traite avec l'ancien redresseur de Parenco, le canadien John Kilia. Par l'intermédiaire d'une cascade de holdings, celui-ci prend « à titre personnel » le contrôle de l'entreprise qui bénéficie d'une aide publique sans précédent : 2,5 milliards de francs sous forme de subventions, prêts participatifs ou prêts bancaires bonifiés s'ajoutant aux 500 millions déjà versés. Pour ce prix, le repreneur s'engage, c'est bien le moins, à conserver les deux usines, ce qui calme la CGT. Le nouveau patron n'apporte guère que sa compétence et une mise... de 3 millions de francs. Ce qui ne l'empêchera pas de domicilier dans un paradis fiscal la société qui contrôle l'ensemble. Le montage est à ce point ahurissant que Paribas et l'IDI attendent l'ordre écrit de la Direction du Trésor pour donner leur accord. La Cour des Comptes ne manquera pas de souligner la « grande dissymétrie » entre les
3 millions apportés par le repreneur et les 2 540 millions de concours publics prévus dans ce plan. « Ainsi un homme seul, certes compétent, mais non engagé financièrement, se voit confier près de 3 milliards de francs pour reprendre près de 1 000 salariés. Dans la longue histoire des interventions publiques, c'est un exemple digne de figurer dans le Guiness des records », conclut Elie Cohen. Pour situer les chiffres, on peut noter que les crédits du ministère de l'Environnement en 1992 ont atteint 1,3 milliard de francs. Si l'on actualise, on voit que La Chapelle-Darblay a reçu des concours d'un montant quatre fois plus élevé.

En outre, les bizarreries ne manquent pas. La première tient au choix du partenaire. Un individu et non pas une entreprise. La seconde au contrôle. Pour une mise de fonds aussi énorme, tout investisseur exige, soit des garanties, que Kilia serait bien en peine de fournir, soit la maîtrise de l'affaire. L'Etat, lui, se contente d'apporter la totalité du financement et ne reçoit qu'un strapontin : 33 % des parts. Si tout se passe bien, c'est l'industriel canadien qui se retrouvera propriétaire d'une superbe entreprise. Jamais dans l'histoire industrielle une compétence, certes indiscutable, n'aura été payée un tel prix.

Non seulement l'entreprise est privée, mais elle est de taille moyenne. Car la papeterie rouennaise avec ses 2 000 salariés ne peut se comparer à Thomson, Aérospatiale, Péchiney et autres grands qui comptent leurs effectifs par dizaines de milliers. Cette dimension modeste jure furieusement avec l'énormité des aides. Pour en juger, il suffit d'apprécier l'investissement public pai salarié. A la fin de l'aventure, il en restera un millier dans les deux usines. Les emplois sauvés à La Chapelle-Darblay seront donc revenus à 3 millions de francs l'unité : dix fois plus que ceux créés dans les PME, soit une vie de salaire ouvrier.

Quant à l'argument de « l'entreprise stratégique ne devant pas passer sous contrôle étranger », il n'a pas pesé lourd. La nouvelle société n'a plus en France qu'un ancrage incertain et n'attend que la première occasion pour prendre le grand large comme la suite de l'histoire le prouvera.

Si le contribuable ne trouve pas son compte dans cette histoire, le ministre, lui, y gagne un siège à perpétuité. Les habitants de l'arrondissement ne risquent guère de lui reprocher le gaspillage des deniers publics. Ils ne voient que cette usine de Grand-Couronne vouée à la friche industrielle et qui va connaître une nouvelle jeunesse, ils voient surtout ces salariés condamnés au chômage et qui se trouvent confirmés dans leur emploi. Tout cela grâce à Laurent Fabius l'élu de la circonscription. Pour un tel bienfait, ils voteront pour lui... et même pour sa descendance. Si pour 3 milliards on ne pouvait gagner la fidélité de ses électeurs, ce serait à désespérer du suffrage universel.
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